
 

PROCES-VERBAL DES DECISIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL DU 29 JANVIER 2001 

----------- 
 
 
Le Conseil Municipal de la Ville de LUDRES s’est 
réuni en session ordinaire le vingt neuf janvier deux 
mille un, à vingt heures trente en Mairie, sous la 
présidence de Monsieur Charles CHONE, Maire. 
 
 
ETAIENT PRESENTS : M. REINSTADLER - Mme SURGET - 
M. KIELISZEK - Mme RAVON - MM. REMY -  BOILEAU - 
SQUILLACE - ORIOL - MM. LACHAISE - PAGOT -  BURTEZ - 
CLAUDOTTE - Mme NAEGELLEN - MM. KIEFFER - Mme 
POULAILLON - MM. DEFFOUN - CORBET - Mme CARY - MM. 
BORACE - MEJEAN - BLUMENFELD - GAUZELIN - 
LOMBARDET - MENABÉ - Mme SCHUTZ 
 
POUVOIR ECRIT: M. SIMON à M. KIELISZEK 
 
ETAIENT ABSENTS : Mme GRAILLOT - M. BEISBARDT 
 

-------- 
 
Monsieur le Maire ouvre la séance et invite ensuite les 
membres du Conseil Municipal à prendre connaissance des 
décisions prises au titre de l’article L 2122-22 du Code 
Général des Collectivités Territoriales et consignées dans le 
registre tenu à leur disposition, et  propose l’approbation 
du procès-verbal des décisions du Conseil Municipal du 18 
décembre 2000. Le procès-verbal est approuvé par 21 voix 
pour et 6 voix contre. 
 
Désignation du secrétaire de séance : Madame 
POULAILLON. 
 
 
--------- 
 
 
DELIBERATION N° 2001/01/-01 - DEBAT 
D’ORIENTATION BUDGETAIRE. 
 
Monsieur BOILEAU, rapporteur, donne lecture des 
documents relatifs au débat d’orientation budgétaire, 
transmis à l’ensemble du Conseil Municipal avec l’ordre du 
jour de la présente séance. 
 
Au cours des débats, il est répondu à toutes les questions 
posées sur les orientations budgétaires 2001. 
 
DELIBERATION N° 2001/01-02 - INDEMNITES AU 
TRESORIER PRINCIPAL. 
 
Monsieur BOILEAU, rapporteur, expose à l’Assemblée 
qu’en application de l’arrêté interministériel du 16 
décembre 1983 fixant le régime de l’indemnité de conseil 
allouée aux comptables des services extérieurs et 
établissements publics locaux, chargés des fonctions de 
receveurs des communes, il convient de se prononcer sur 
l’attribution de cette indemnité. 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, 




